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LA DERNIÈRE GRANDE CRUE DE LA SAÔNE À CE JOUR 
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Contexte climatique 
L’hiver 2000-2001 a été doux. Ceci se 
traduit par de nombreuses perturbations 
apportant peu de neige, mais beaucoup 
de pluie, en système océanique. Les 
pluies de mars 2001 ont été supérieures 
au double de la normale sur presque 
tout le territoire national (à l’exception de 
l’extrême sud). 

Les pluies ont succédé aux pluies sur 
prés de deux mois, sans qu’aucune d’el-
les ne dépasse pourtant un record quoti-
dien. Les débits de plusieurs cours 
d’eau se sont ainsi maintenus pendant 
plus d’un mois à des valeurs supérieure 
à 200% de leur moyenne. Dans le nord, 
le centre et l’est, les précipitations ont 
dépassé le triple des valeurs moyennes 
pour un mois de mars, entraînant notam-
ment des crues spectaculaires de la 
Somme, de la Saône, du Loiret, du 
Cher, ainsi que de la Seine. 

La crue de la Saône connaît son origine 
notamment dans les hauteurs précipi-
tées sur le Jura, le Doubs et la Cote d’Or 
au début du mois (257 mm à Besançon, 
plus de 400 mm dans le Jura, 5 fois la 
normale à Dijon), qui entraînent une 
crue du Doubs et des autres affluents 
comme l’Ognon dès le début du mois. 

Hauteurs, débits, volumes et 
périodes de retour 
La Saône n’avait pas connu de crue  
aussi importante depuis les événements 
successifs des années 1981, 82 et 83. 
Les débits de mars 2001 correspondent 
en effet à une crue de période de retour 
entre 20 et 30 ans. 

Les maximums suivants sont observés : 
6m57 sur le Doubs le 15 mars à Besan-
çon (débit de pointe de 950 m3/s), 6m15 
sur le Doubs le 16 mars à Navilly, 7m79 
le 18 à Verdun-sur-le-Doubs, 7m16 le19 
à Chalon-sur-Saône (6m75 à l’ancienne 
échelle de Port Villiers), 6m59 le 23 à 
Mâcon (correspondant à un débit de 
pointe d’environ 2 600 m3/s) et 5m55 le 
23 à Lyon. 

Dans la partie aval du cours d’eau, le 
niveau monte dès le 4 mars, le seuil d’a-
lerte est franchi le 8. Un premier palier 
est atteint au milieu du mois, puis la 
montée des eaux reprend et le maxi-
mum est atteint entre le 21 et le 23. Le 
niveau repasse sous le seuil d’alerte dé-
but avril, 1 mois après le début de l’a-
lerte. 

C’est donc une crue caractérisée avant 
tout par une lenteur et une durée parti-
culièrement importantes. 

 

Alors que le territoire national est touché par des pluies continues, le nord et l’est de la France sont particulière-
ment touchés, engendrant une crue océanique lente et longue de la Saône et de ses affluents, d’une période 
de retour estimée entre 20 et 30 ans. 

Les actions mises en oeuvre 
Suite à l’inondation de mars 2001, une 
« convention d’objectifs » a été signée 
entre l’État, l’EPTB Saône et Doubs et à 
travers lui les collectivités riveraines de la 
Saône, pour affirmer leur solidarité. Les 
signataires se sont engagés à coordonner 
leurs politiques et à conduire en commun 
des actions d’information, de prévention, 
de prévision, de gestion durable et de pro-
tection des personnes et des biens. Cette 
convention respecte les objectifs du Plan 
de Gestion signé en 1997 et s’intègre aux 
programmes mis en œuvre par la suite 
(Contrat de Vallée Inondable, Programme 
d'Actions de Prévention des Inondations). 

Cette convention a mis en évidence les 
dysfonctionnements et a permis de propo-
ser des voies d’amélioration, envisageant 
leur financement et leur programmation 
pluriannuelle, préfigurant ainsi l’appel à 
projet du Ministère de l’Écologie en 2004. 
Les actions retenues au Programme d'Ac-
tions de Prévention des Inondations de la 
Saône signé en 2004 (protection rappro-
chée des lieux habités, restauration des 
champs d’expansion, culture du risque, 
amélioration de la prévision et diffusion de 
l’information...) concernent donc particu-
lièrement les enjeux forts identifiés lors de 
cet événement. 

Débits journaliers du mois de Mars 
Repère de crue à Tournus (71) 
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Les principales conséquences de la crue de mars 2001 se sont ressenties sur les activités économiques du bas-
sin d’emploi de Chalon à Lyon. Des moyens techniques importants ont par ailleurs permis d’enregistrer les carac-
téristiques physiques de ce phénomène, qui sera utilisé comme référence dans les études et travaux des années 
ultérieures. 

Les digues lors de la crue 
de mars 2001 

LES IMPACTS 
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L’INONDATION DE MARS 2001 

Partenaires 

Les villages de Saint Marcel, Lux et 
Ouroux-sur-Saône, en Saône et 
Loire, ont bénéficié de la protection 
de digues rapprochées des lieux ha-
bités qui avaient  été construites dans 
les années 90. Plusieurs dizaines 
d’habitations ont ainsi été épargnées. 

Les digues agricoles du secteur de 
Verdun, Verjux, Saint-Maurice-en-
Rivière, Bey, Damerey et Alleriot, 
n’ont pas été submergées. Plusieurs 
villages ainsi que près de 3 000 hec-
tares de zones agricoles sont ainsi 
hors d’eau. La remontée  naturelle de 
la nappe dans les terrains, l’eau de 
ruissellement et le débordement du 
ruisseau des Cosnes d’Epinossous 
créent cependant quelques submer-
sions. 

E nviron 80 communes du Val de 
Saône sont très touchées. 108 com-

munes sur les 234 riveraines de la 
Saône, ont fait l’objet d’un arrêté de ca-
tastrophe naturelle « inondations » pour 
le mois de mars 2001, 150 sur le bassin 
de la Saône et plus de 700 en France. 

120 personnes ont été évacuées, une 
vingtaine ont été relogées d’urgence par 
les mairies. Les pompiers ont effectué 
une centaine d’interventions par jour. A 
Mâcon, où les égouts refoulaient dans 
les rues du centre-ville, 35 commerces 
sont sinistrés. A Chalon-sur-Saône, 

Saint Remy et Mâcon, environ quarante 
entreprises ont cessé leur activité et mis 
leurs salariés au chômage technique. En 
tout, plus de 800 ha de zones artisanales 
et industrielles ont été submergés. 
66 routes départementales sont coupées 
sur le bassin, 22 axes secondaires dans 
l’Ain. Cette crue pénalise également l’acti-
vité agricole en période de démarrage de 
la végétation. 

Une analyse des sociétés d’assurance sur 
cette période révèle que les dégâts di-
rects déclarés ont atteint 168 millions 
d ’euros pour les par t icu l iers, 

« impactant » environ 
40 000 logements dont 
8 000 pour l’agglomération 
lyonnaise. Extrapolé aux 
activités professionnelles, 
ce bilan pourrait atteindre 
280 millions d’euros. 
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Mâcon et Saint-Laurent-sur-Saône 

Le champs d’inondation de la Saône près du Pont d’Uchizy (71) 

La digue d’Ouroux-sur-Saône (71) 

Les digues de Verjux à Alleriot (71) 

La digue de Saint Marcel (71) 


